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ANNEXE sur les ELEMENTS DE MOTIVATION
Eléments notables du projet sur l’environnement

I/ Présentation du projet 

Le projet de l’ilot 2 porté par Vilogia et BNP Paribas se situe à Bègles, le long de l’avenue Alexis Capelle 
et de la rue des mûriers, au nord du square Yves Farges. Celui-ci est situé au carrefour du quartier des 
Terres Neuves et du quartier du Prêche.
Ce projet prévoit la réalisation d’un ensemble immobilier mixte composé de 6 bâtiments comprenant 
133 logements (surface de plancher de 8 987 m²). En termes de stationnement, le projet prévoit la 
création de 134 places de stationnement (dont 7 places PMR).
Le présent dossier, portant le projet développé dans le paragraphe précédent a été déposé le 
18/11/2022.
Le dossier joint à la demande de permis de construire comprend en outre une étude d’impact 
(R.431-16 CU), centrée sur l’évaluation des impacts de l’aménagement de l’îlot 2 de Capelle.

II/ Participation du public par voie électronique (PPVE)

A. Contexte réglementaire

Lorsqu’une demande de permis de construire ou d’aménager donne lieu à la réalisation d’une 
évaluation environnementale après examen au cas par cas, le dossier de demande de permis doit faire 
l’objet d’une procédure de participation du public par voie électronique. Cette procédure doit être 
organisée par le maire, autorité compétente pour délivrer le permis (Code de l’urbanisme et notamment 
l’article R 423-57; Code de l’environnement et notamment les articles L. 122-2 et suivants, L. 123-2, L. 
123-19 et L123-19-1 II).

B. Déroulement

La PPVE du dossier de demande du PC 033 039 22 Z 0092 s’est déroulée du 11 décembre 2023 au 
11 janvier 2024 inclus.

C. Synthèse des observations et des propositions du public à retenir

16 participations ont été soumises sur la page internet :
https://jeparticipe.mairie-begles.fr/processes/Projet-Capelle/f/336/
et une participation a été transmise par mail à l’adresse suivante : urbanisme@mairie-begles.fr

Seules les contributions liées aux impacts sur l’environnement ont été prises en compte. Les sujets mis 
en avant de façon récurrente sont :

- Insertion du projet dans le quartier
- Pollution des sols
- Risque inondation
- Stationnement et flux de véhicules
- Liaisons entre les quartiers
- Ilots de chaleurs
- Environnement
- Norme accessibilité des logements

https://jeparticipe.mairie-begles.fr/processes/Projet-Capelle/f/336/
mailto:urbanisme@mairie-begles.fr
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- Alimentation en eau
- Procédure PPVE

1. Insertion du projet dans le quartier : 

Synthèse de observations : 
Dissimulation :
➢ De l’existence de l’opération Carré Lumière (ensemble immobilier qualitatif masqué par le 

projet).
➢ De la hauteur réelle du bâtiment A (25,34 m et non 20 m)

Atteinte au patrimoine bâti existant : création de vis-à-vis importants avec les immeubles du quartier 
Terres Neuves et l’opération Carré Lumière et instauration d’une « barrière visuelle » entre le quartier 
Terres Neuves et l’ancien quartier du Prêche.

Réponse :
Sur la complétude du dossier :
L’existence de l’opération Carré Lumière à proximité du projet n’a pas été dissimulée. Ces immeubles 
sont largement représentés et cités dans le dossier d’étude d’impact (p31, 87, 94, 189 et 261 
notamment).  
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De la même façon, la hauteur du projet est clairement exposée dans le cadre de l’étude d’impacti. 

Sur le respect des règles fixées par le PLUi :
Les règles du PLUi, qui ont pour objectif de garantir la bonne insertion du projet dans son 
environnement, sont en l’espèce parfaitement respectées.

Règle de hauteur :
En droit, le règlement du PLU en zone UP1 impose que la hauteur de façade des constructions situées 
à l’ouest de l’avenue Alexis Capelle n’excède pas 25 mètres (cf. art. 2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs). Le règlement du PLU précise que la hauteur de la construction se calcule par « 
la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant travaux ou, le cas 
échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction », ce point étant situé – pour la hauteur de façade (HF) « à l'acrotère dans le cas d'une 
toiture terrasse ». 

Au cas présent, il ressort des plans du dossier de PC que la hauteur de façade des six bâtiments sera 
inférieure à 25 mètres à compter du terrain naturel, de sorte que le projet ne souffre d’aucune 
irrégularité.

Règle de recul :
En droit, les règles d’emprise bâtie, de recul et de retrait ont été fixées par les auteurs du PLU de 
Bordeaux Métropole selon les secteurs afin de permettre « une diversification de formes urbaines 
répondant aux objectifs de création de logement et de rénovation urbaine » (cf. Rapport de présentation 
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- B333 - Explication des zonages en zone UP, p. 69). A cet égard, le règlement du PLU de Bordeaux 
Métropole en zone UP61 prévoit que les constructions situées au sein du secteur E doivent être 
implantées avec un recul supérieur ou égal à 0 mètres, c’est-à-dire à l’alignement de la voie publique 
(cf. art. 2.2.1. - Constructions, installations et aménagements neufs). 
Au cas présent, l’implantation des bâtiments A, B et C à l’alignement (recul de 0 mètre) de la rue des 
Mûriers est conforme aux dispositions du règlement du PLU.

Sur les incidences du projet sur son environnement bâti :
L’effet visuel du projet, décrit dans le cadre de l’étude d’impact, apparait cohérent avec son contexte 
urbain. Il n’existe aucune protection paysagère, patrimoniale ni aucun monument historique à proximité 
du projet.
La MRAe n’a d’ailleurs pas retenu de risque à ce titre.
Le terrain d’assiette du projet, situé en zone de projet et de renouvellement urbain, n’a pas de vocation 
pavillonnaire (contrairement à la zone classée en UM6). Il est situé dans un quartier urbain de 
« transition » entre l’opération Terres Neuves et les quartiers résidentiels.
Ce foncier est à ce jour déjà bâti et présente une large aire de stationnement peu qualitative d’un point 
de vue visuel.
Le projet permet de créer une transition bâtie entre les immeubles des Terres Neuves et les quartiers 
résidentiels / équipements sportifs en intégrant une forte part de végétalisation. La surface 
imperméabilisée est en effet réduite de 15 % sur l’assiette du projet ce qui répond notamment aux 
impératifs de gestion économe du sol, de lutte contre les ilots de chaleur et d’insertion visuelle des 
constructions nouvelles.
Les nouveaux bâtiments donnant sur la rue des Mûriers, fractionnés, présentent des façades de largeur 
limitée avec des coupures visuelles végétales importantes de plus de 10 mètres de large. Ces bâtiments 
A, B et C sont situés à plus de 17 mètres de l’opération Carré Lumière, séparés par la Rue de Mûriers. 
Pour référence cette même opération Carré Lumière est située à moins de 14 mètres des immeubles 
avoisinants existants.
En tout état de cause, la résidence Carré Lumière n’est pas au nombre des constructions concernées 
par une protection patrimoniale et pour lesquelles le PLU reconnaît un intérêt architectural, culturel ou 
historique. Cette résidence présente également une édification de certaines parties de bâtiments en 
R+5.

2. Pollution des sols : 

Synthèse de observations : 
Absence de précisions sur le contrôle de la dépollution, les restrictions d’usage instaurées et la prise en 
compte de cette pollution dans le système de fondation retenu.
Quid des effets de la démolition (évaluation de la dangerosité de certains matériaux) et du réemploi des 
matériaux de déconstruction compte tenu de la détérioration du bâti pavillonnaire destiné à être 
démoli ?

Réponse :

Contrôle de la dépollution du terrain / restrictions d’usage / impact sur les fondations :
Le Maître d’Ouvrage, qui avait d’ores et déjà produit dans le cadre de l’étude d’impact un diagnostic et 
les mesures concrètesii et chiffrées destinées à éviter, réduire ou compenser les incidences de la 
pollution du sol identifiée (page 244 de l’étude d’impact), a ensuite répondu aux demandes de 
complément d’informations formulées par la MRAe dans le cadre de son mémoire (en page 12 du 
mémoire) et rappelé que les diagnostics pollution ont été réalisés à l’échelle globale des ilots 1 et 2.
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Le Maître d’ouvrage a, en outre, tenu compte des observations de la MRAe s’agissant de la gestion de 
la pollution des sols à l’échelle globale des 2 ilots tel que cela ressort de l’avis rendu le 28 avril 2023 par 
la MRAe (annexe X) dans le cadre de l’étude d’impact communiquée pour réalisation des travaux sur 
l’ilot 1 :

Les contributeurs s’interrogent sur le caractère exigible de diagnostics immobiliers (amiante, plomb, 
insectes xylophages ou champignons) pour la délivrance d’un permis de démolir et indiquent que le 
dossier de demande de permis serait muet quant à la détérioration de matériaux dont le réemploi est 
annoncé et quant au « traitement précis des déchets dangereux ». 

En premier lieu, il sera rappelé que le dossier de diagnostic technique visé par l’article L. 271-4 du code 
de la construction et de l'habitation n’est pas au nombre des pièces devant figurer au sein d’une 
demande de permis de construire. Il est fourni par le vendeur et annexé à la promesse de vente ou, à 
défaut de promesse, à l'acte authentique de vente d’un immeuble. 

En deuxième lieu, il ressort du mémoire en réponse du maître d’ouvrage que ce dernier a apporté des 
précisions s’agissant des garanties d’effectivité des restrictions d’usage et des modalités retenues pour 
les fondations des bâtiments afin de prendre en compte les contraintes de pollution des sols : 
« L’opération immobilière prévoit la constitution d’une Association Syndicale Libre (ASL) des acquéreurs 
à laquelle seront dévolus la propriété. Dans ce cadre, il est proposé de mettre en place des restrictions 
conventionnelles entre les différents acquéreurs dans lesquelles seront fixées les restrictions d’usage. Il 
sera également inscrit dans ces restrictions conventionnelles l’obligation de retranscription dans les actes 
ultérieurs des restrictions d’usage (en cas de vente ou de dissolution de l’ASL). 
De plus, il est rappelé que le projet ne prévoit pas de jardins privatifs, seulement des espaces verts 
communs sur lesquels la culture potagère n’est pas envisagée. 
Concernant la mise en œuvre des fondations (pieux profonds), l’approche envisagée par le Maître 
d’Ouvrage consiste en une caractérisation chimique systématique des déblais générés par ces travaux 
(vis-à-vis de l’AM du 12/12/2014). Cette approche permettra d’envisager l’éventuel réemploi de ces 
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matériaux sous réserve de caractéristiques chimiques et géotechniques adéquates et la prise en compte 
des contraintes d’inondabilité. Enfin, les opérateurs en charge des travaux liés à la mise en place des 
fondations (pieux, longrines) seront informés de l’état du sous-sol et une notice hygiène/sécurité 
permettra de définir les mesures à prendre pour la protection des travailleurs. » 

Aucun texte légal ou réglementaire ne permet d’exiger, à ce stade, que le maître d’ouvrage déclare 
l’entreprise à laquelle il entend confier la gestion du réemploi et du recyclage des matériaux durant le 
chantier. 
Néanmoins, il ressort de l’étude d’impact du projet les mesures d’évitement, de réduction et de suivi 
suivantes, recommandées par EGEH, bureau d'études et de conseil en environnement, et intégrées au 
projet par le maître d’ouvrage (cf. p. 224 et 244 de l’étude) : 
- « la limitation des contacts avec les sols par la mise en place d’un recouvrement (dalle, enrobé, terre 
végétale, …) » ; 
- « la gestion spécifique des déblais » ; 
- « la prise en compte de la qualité des sols dans les mesures de protections des travailleurs devant 
intervenir sur ce site », notamment par la mise en place d’une charte de chantier qui sera respectée par 
les entreprises ; 
- « l’interdiction de cultures potagères au droit des sols impactés » ; 
- « la réalisation d’un état des lieux complémentaire des sols post-travaux de démolition du bâti 
existant». 

Effet sur l’environnement de la démolition des constructions pavillonnaires :
La MRAe (qui fait bien référence à l’ensemble des démolitions envisagées tant sur l’ilot 1 que sur l’ilot 
2 en page 2 de son avis) n’a formulé aucune réserve s’agissant de la déconstruction et du réemploi de 
matériaux. L’autorité environnementale a, a contrario, souligné les garanties offertes par l’engagement 
de respect de la charte « Bien construire et chantiers propres à Bordeaux Métropole » et retenu à ce 
sujet :

 L’étude du collectif CANCAN a été menée à la fois sur les ilots 1 et 2, permettant ainsi de disposer d’une 
vision globale du réemploi des matériaux.
Dans son avis du 28 avril 2023 (avis dans le cadre du PC sur ilot 1), la MRAe a confirmé sa position 
s’agissant du caractère « suffisant » des analyses menées et des engagements pris par le pétitionnaire 
à ce sujet :

Enfin, compte tenu des modalités de réemploi envisagées tel que décrites en page 17 du mémoire 
déposé par le Maître d’ouvrage (réutilisation uniquement comme matériau brut ou après 
transformation), la dégradation des maisons devant être démolies n’impacte pas les stratégies 
exposées.
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3. Risque inondation : 

Synthèse de observations : 
Absence de communication des éléments relatifs au dossier loi sur l’eau. Avis défavorable de la DDTM 
sur le projet. Absence de prise en compte de la cote de seuil à 5 m.

Réponse :
Les informations communiquées par le Maître d’ouvrage permettent d’attester que ce dernier ses bien 
rapproché des services en charge de la Police de l’eau tel que l’avis de la MRAe l’y invitaitiii.
Il résulte des investigations complémentaires menées par le Maître d’ouvrage (analyse comparative des 
résultats de l’étude hydraulique) que le projet respectera effectivement la cote de seuil de 5 m NGF ivtel 
que requis par le PPRI révisé et que le projet n’augmente pas la vulnérabilité des aménagements 
l’entourant. 

Cette analyse a été validée par la MRAe dans le cadre de son avis du 28 avril 2023 :

4. Stationnement et flux de véhicules : 

Synthèse de observations : 
- La suppression des parkings P7 et P8 (environ 140 places) ne pourra pas être absorbée par 

l’offre de stationnement existante.
- La suppression de parkings utilisés par les résidents de la cité HLM Yves Farges dépourvue de 

parking souterrain, et par les actifs venant travailler dans le quartier.
- Ce projet provoquera un afflux de véhicules sur une zone déjà sursaturée. Il est impératif de 

revoir la circulation sur le secteur. Les axes de circulation sont surchargés notamment sur ceux 
menant au centre-ville (place du 14 juillet, avenue Jules Guesde).

Réponse :
Les 140 places supprimées dont font état les contributeurs sont situées à la fois sur l’ilot 2 (98 places) 
et sur l’ilot 1. Dans le cadre de la construction du projet phase 1 de l’ilot 2, les 98 places supprimées 
sont remplacées par la création, sur cette même assiette de 134 places de stationnement. Sur l’ilot 1, il 
est prévu la création de 102 nouvelles places de stationnement.
Tel que cela ressort de ces chiffres, la problématique de stationnement, ne tient pas, dans ce quartier, 
au nombre de places existantes mais à leur utilisation. Ce projet est donc l’occasion de réfléchir cette 
question du stationnement à l’échelle du quartier afin d’optimiser l’occupation des places existantes tel 
que cela est exposé dans l’étude d’impact :
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Par ailleurs et tel que le soulève la MRAe dans son avis, les modalités alternatives de dessertes, 
extrêmement qualitatives compte tenu de la situation du projet, vont continuer de progresser, 
réduisant ainsi de fait l’impact automobile, notamment non résidentiel, au sein du quartierv.
Enfin, dans son avis du 28 avril 2023 (avis dans le cadre du PC sur ilot 1), la MRAe a confirmé sa position 
s’agissant du caractère « suffisant » des analyses globales menées et des engagements pris par le 
pétitionnaire à ce sujet :

A ce titre, les deux projets Capelle sont stratégiques par leur localisation à proximité directe du 
boulevard Jean Jacques Bosc et la ligne C du tramway. Le projet de l’îlot 2 se voit ceinturé par un 
itinéraire intercommunal (avenue Alexis Capelle) et par des voies de dessertes communales (rue des 
marronniers, rue des mûriers et square Yves Farges). A proximité des pistes cyclables, des réseaux de 
transports en communs, les nouvelles populations occupantes pourront tendre vers des pratiques de 
transports multimodaux.



PC 033 039 22 Z0092 Page 13 /28

Cette situation particulière rejoint en ceci la stratégie globale de mutualisation et optimisation de l’offre 
de stationnement à l’échelle de Bordeaux Métropole tel que décrite dans le rapport de présentation et 
le PADD du PLU :

5. Liaisons entre quartiers : 

Synthèse de observations : 
Ce projet aurait pu être l’occasion de repenser une voie cyclable (et non partagée avec les piétons) 
permettant de relier le quartier des Terres Neuves au quartier Marcel Sembat de façon plus directe, 
passant par la rue Mazagran / Edouard Bosc, jusqu’à la rue des Mûriers.

Réponse :
Le projet intègre des « failles », liaison entre le projet et l’avenue Alexis Capelle et la rue des Mûriers. 
En effet, au nord de l’îlot 2, en continuité de la rue Mazagran / Edouard Bosc, vient s’implanter une 
venelle. Celle-ci piétonne (et circulations douces) sera accessible au public, offrant une nouvelle 
possibilité de franchissement Est-Ouest.

6. Ilot de chaleur : 

Synthèse de observations : 
Ce projet créera un îlot de chaleur en entassant des habitants : 5 étages sur une bande étroite d'où 
disparaissent maisonnettes et jardinets.

Réponse :
La formation d’un îlot de chaleur peut être influencé par la morphologie de la ville, les propriétés 
émissives et thermiques des matériaux et le mode d’occupation du sol. En ce sens, la forme urbaine, 
l’architecture, les matériaux utilisés, et l’absence de végétalisation jouent un rôle très fort dans la 
constitution d’un îlot de chaleur.
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A ce titre, le projet se caractérise par une volonté architecturale sobre et ambitieuse. En effet, le parti 
pris du projet est de mise sur une logique de sobriété architecturale, de couleur claire, rythmé par des 
ouvertures sur la ville et le cœur du projet, la sente paysagère. Les façades et les sentes sont plus 
généreusement ouverts afin de favoriser la circulation de l’air ainsi que des espaces paysagers de 
qualité.

7. Environnement :

Synthèse de observations : 
Quel est le plan paysager de ce projet ? Trois arbres sur une esplanade…
Ce projet prévoit la construction de nombreux immeubles en R+5. Ceux-ci vont nécessiter un volume 
important de béton. Néanmoins, la présence de toits végétalisés et la plantation d’arbres dans les « 
sentes » ne vont pas compenser la perte de terrains naturels.
La présence d’un Estey à proximité de la rue des muriers est-elle prise en compte ? Restera t’il busé ou 
bien ouvert à l’air libre ?

Réponse :
Le projet intègre une position où le développement durable est au centre de l’aménagement et de la 
conception des espaces et s’opère dans les choix conceptuels (accessibilité par tous, réduction des 
opérations d’entretien des espaces verts, limitation des espaces perméables, système de récupération 
des eaux pluviales, choix des matériaux durables et choix des végétaux indigènes).
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A savoir que le projet respecte l’espace pleine terre recommandé par le PLU et propose 2 017 m² de 
massifs et pelouses pleine terre. 

L’étude d’impact précise les espaces verts avant et après projet, mettant en lumière une réduction des 
espaces imperméabilisés, au profit d’un projet dense, clair avec une végétation compacte.

Les corridors écologiques localisés à proximité du projet sont la Garonne et les cours d’eau de la trame 
bleue : le ruisseau d’Ars et l’Estey Sainte-Croix, plus au Nord du projet. Pour rappel, les corridors 
assurent des connexions entre des réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces des conditions 
favorables à leur déplacement et à l'accomplissement de leur cycle de vie. Par sa localisation en secteur 
urbain dense et son absence d’écoulement naturel, le projet n’a pas de lien fonctionnel avec ces 
corridors écologiques.
L’Estey rue des mûriers ne vient pas à être modifié dans le cadre du projet, ce dernier s’inscrivant 
uniquement dans le cadre des parcelles privées identifiées. 

8. Normes accessibilités des logements :

Synthèse de observations :
La construction des appartements respecteront-ils l’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
(PMR) ? Il est nécessaire que cela soit pris en compte dans l’ensemble des logements, pas uniquement 
des T1 ou studios. De plus, les stationnements PMR doivent être présents à proximité.
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Réponse :
Le programme prévoit uniquement 4 logements de type T1 (3%). Le reste des logements sont répartis 
comme suit : 

- 41 logements de type T2 (30,8%)
- 61 logements de type T3 (45,9%)
- 16 logements de type T4 (12,0%)
- 11 logements de type T5 (8,3%)

Soit un total de 133 logements. 
Le permis de construire a été instruit conformément aux règles du Plan Local d’Urbanisme et le Code 
de l’Urbanisme. Les plans fournis dans le cadre du présent dossier indiquent une accessibilité aux 
personnes à mobilités réduites dans les logements des différents étages. De plus, le nombre de 
stationnement PMR répond à la règlementation du Code de la Construction et de l’Habitation 
(néanmoins non instruit dans le cadre de ce dossier).

9. Alimentation en eau :

Synthèse de observations : 
L’alimentation en eau de ce nouveau quartier pose question sachant que la Métropole en pleine 
guerre de l'eau avec ses forages dans le Médoc.

Réponse :
Le projet est bien raccordé et alimenté par le réseau public pour les besoins en eau potable et à la 
défense incendie. En ce sens, celui-ci prévoit une alimentation en eau potable via un poste de 
branchement à créer au droit du projet côté rue des mûriers et le projet sera couvert en défense 
incendie via les hydrants projetés privés.
 

10. Procédure PPVE :
Synthèse de observations : 
Les contributeurs indiquent que le dossier de participation du public par voie électronique (PPVE) 
n’était pas disponible correctement à tout moment durant la PPVE et la plateforme participative était 
inaccessible plusieurs jours pendant la semaine du 25 au 31 décembre (donc temps alloué pour 
répondre réduit).
De plus, il est indiqué que le dossier étant trop technique et trop long, il est nécessaire de réaliser une 
prolongation substantielle de la consultation afin que chacun puisse avoir le temps de lire l’ensemble 
du dossier.
Ensuite, il a été souligné qu’il n’était pas possible de formuler une opinion argumentée en moins de 
1000 caractères comme l'exige le site. 

Réponse :
La concertation réglementaire des projets d’urbanisme est codifiée par le Code de l’Urbanisme et le 
Code de l’Environnement, et ne s’applique que dans le cadre d’opérations spécifiques. Le projet objet 
du permis de construire n’est soumis réglementairement qu’à la concertation par la Participation du 
public par voie électronique prévue aux articles R423-57 du Code de l’Urbanisme, articles L122-2 et 
suivants, L123-2, L123-19 et L123-19-1 II du Code de l’Environnement. 
En plus de cela, et par anticipation, le projet a fait l’objet d’une réunion d’information en date du 
14/09/2022, en présence des riverains immédiats de l’opération. Lors de cette réunion, des échanges 
sur le programme prévu ont pu avoir lieu avec le porteur de projet et ces derniers.
La procédure de PPVE est également codifiée. Le Code de l’Environnement prévoit que cette dernière 
dure minimum 30 jours consécutifs et soit réalisée dans le cadre de l’instruction de la demande 
d’autorisation du permis de construire. La PPVE organisée dans le cadre de ce dossier s’est déroulée du 
11 décembre 2023 au 11 janvier 2024, soit durant 31 jours consécutifs.
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Le problème technique, concernant l’accessibilité du dossier, relevé a pu être réglé le 15 décembre 
2023. Durant ce temps, afin de ne pas faire obstacle à la disponibilité du dossier, l’ensemble du dossier 
a été transmis (par voie dématérialisée) à toute personne faisant la demande au service urbanisme en 
mairie de Bègles. 
Par ailleurs, un dossier papier de consultation était disponible en mairie de Bègles (77 rue Calixte 
Camelle 33130 Bègles), comme indiqué dans l’arrêté n°0463-23 en date du 20 novembre 2023.
Ensuite, concernant l’arrêt de la plateforme de participation, comme le démontre les captures d’écran 
suivantes, nous pouvons constater qu’il n’y a pas eu de coupure de la plateforme mais simplement une 
faible activité durant la période du 24 au 31 décembre.

Sur la capture d’écran ci-dessous, il est possible de constater que des parcours ont été réalisés sur la 
plateforme, par exemple le 26 décembre.
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III/ Etude d’impact
Synthèse des incidences du projet et mesures associées – extrait du complément d’étude d’impact joint au dossier de permis de construire.
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D. Consultation et avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAE) sur l’étude 
d’impact (R 423-55 CU ; R 423-69-1)

L’étude d’impact du projet cité en objet a été transmise à la MRAE et reçue le 29 novembre 2022 pour 
consultation. Celle-ci a rendu un avis en date du 21 janvier 2023. La DREAL a exprimé ses conclusions 
dans les termes qui suivent :
« Le projet, objet de l'étude d'impact, porte sur la construction d'un ensemble immobilier sur une partie 
(îlot 2) du secteur dénommé "Alexis La Capelle", situé à l'est du programme de rénovation urbaine du 
quartier des Terres neuves, le long de l'avenue Alexis Capelle sur le territoire de la commune de Bègles.
Le projet s'implante dans un secteur d'ores et déjà artificialisé, en limite du quartier de Terres Neuves, 
bien desservi par les transports en commun.
L'analyse de l'état initial de l'environnement a permis de mettre en évidence la présence d'enjeux 
environnementaux forts, portant notamment sur la présence de sols pollués et le risque inondation.
L'analyse des incidences et des mesures d'évitement-réduction d'impacts proposées dans le cadre de 
l'étude d'impact appellent plusieurs observations portant sur ces enjeux. En particulier, en l'état, la prise 
en compte du risque inondation n'est pas satisfaisante. Des précisions sont également demandées sur 
la gestion des matériaux et le bilan carbone de l'opération.
La partie relative à la justification du projet appelle également des observations portant sur le périmètre 
du projet pris en compte dans l'étude d'impact, et les modalités d'actualisation de cette dernière pour 
les autorisations à venir et les phases suivantes de l'opération.
La MRAe demande que ces précisions et compléments, qui seront apportés via le mémoire en réponse 
du maître d'ouvrage, soient inclus dans les évolutions de l'étude d'impact qui accompagnera le projet 
dans ces différentes phases et autorisations.
La Mission Régionale d'Autorité environnementale fait par ailleurs d'autres observations et 
recommandations plus détaillées dans le corps de l'avis. »

E. Avis de la commune de Talence

L’avis de la commune de Talence est favorable sous réserve de la compensation des coupes d’arbres et 
de la prise en compte d’un risque de report de stationnement sur l’environnement immédiat.

F. Avis des autres personnes publiques associées

Les avis des communes de Bordeaux, de Villenave d’Ornon, de Floirac et du SYSDAU sont réputés 
favorables à l’issue du délai.

G. Eléments de précisions de la part de BNP Paribas et Vilogia 

L’avis de la MRAE sollicitant des éléments de précision et de justification sur les volets de l’étude 
d’impact mentionnés précédemment, Vilogia et BNP Paribas ont produit en mai 2023, par 
l’intermédiaire du bureau d’étude INGEROP, un mémoire en réponse à l’avis de la MRAE relatif à l’étude 
d’impact environnemental. Ce mémoire est joint au dossier de PC n°033 039 22 Z0092 et précise les 
éléments suivants.

1. Sur la prise en compte des enjeux de pollution des sols

Il est précisé dans le mémoire en réponse qu’il soit mis en place par l’association syndicale libre (ASL) 
des restrictions conventionnelles entre les différents acquéreurs dans lesquelles seront fixées les 
restrictions d’usage. De plus, le projet ne prévoit pas de jardins privatifs, seulement des espaces verts 
communs sur lesquels la culture potagère n’est pas envisagée.
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Pour la mise en œuvre des fondations (pieux profonds), l’approche envisagée par le Maître d’Ouvrage 
consiste en une caractérisation chimique systématique des déblais générés par ces travaux. Cette 
approche permettra d’envisager l’éventuel réemploi de ces matériaux sous réserve de caractéristiques 
chimiques et géotechniques adéquates et la prise en compte des contraintes d’inondabilité. 
Enfin, les opérateurs en charge des travaux liés à la mise en place des fondations (pieux, longrines) 
seront informés de l’état du sous-sol et une notice hygiène/sécurité permettra de définir les mesures à 
prendre pour la protection des travailleurs.
Concernant l’échelle de réalisation des études de pollution des sols, le Maître d’Ouvrage rappelle que 
les différents diagnostics de pollution menés par ESIRIS (2020) et EGEH (2021) ont consisté en la 
réalisation de sondages de sol à l’échelle globale du foncier et indique au niveau de l’îlot 2 :

- Enrichissement généralisé en métaux dans les remblais (surtout en Cuivre, Mercure et plomb),
- 1 Impact ponctuel en HAP,
- Traces généralisées en solvants chlorés (COHV, principalement tétrachloroéthylène)

2. Sur la prise en compte du risque inondation – impacts hydrauliques

Le Maître d’Ouvrage confirme avoir déposé un Dossier Loi sur l’Eau en date du 18 novembre 2022. Il a 
fait l’objet d’une demande de compléments par la DDTM 33 le 6 décembre 2022 ; ces compléments ont 
été transmis le 27 février 2023. Un récépissé de déclaration a été publié le 24 avril 2023 sur le site 
internet de la préfecture de la Gironde précisant la non-opposabilité à la déclaration.
Le Maître d’Ouvrage confirme avoir bien noté l’ensemble des demandes de la MRAE. Aussi, des études 
complémentaires portant sur l’intégralité du programme des ilots 1 et 2 ont été réalisées par le cabinet 
ARTELIA en mars 2023. Elles figurent en annexe 1 et 2 et les conclusions sont présentées ci-après.
« L’étude hydraulique portant sur le projet Vilogia – Ilot 1 a permis de déterminer les contraintes 
hydrauliques actuelles ainsi que les impacts cumulés engendrés par les projets de l’ilot 1 ainsi que sur 
l’ilot 2 –phase 1. L’étude s’est appuyée sur une modélisation permettant d’avoir des simulations 
d’écoulements similaires à ceux développés dans le cadre de la révision du PPRI de Bordeaux Métropole. 
Les simulations se sont basées sur les évènements de référence Tempête de 1999 + 20 cm et + 60 cm au 
Verdon dans la configuration non-pérenne des digues.
Les impacts ont ensuite été estimés par comparaison des résultats entre les états projet et actuel.
Des mesures compensatoires ont été intégrées afin de limiter les impacts du projet. L’analyse des 
résultats après intégration de ces mesures met en avant l’absence d’impacts sur les tiers. Le projet 
n’aggrave donc pas la vulnérabilité des aménagements l’entourant.
L’analyse volumique différentielle entre l’état actuel et l’état projet montre que la réalisation des ilots 1 
et 2 (phase1) engendre une augmentation du volume de stockage d’environ 500 m³.
Enfin, le projet devra respecter la cote seuil minimale de 5 m NGF pour assurer la sécurité des biens et 
des personnes, conformément au PPRI. »

3. Sur la gestion des matériaux et de déconstruction

Le porteur de projet s’appuie sur l’étude de faisabilité en matière de réemploi réalisé par le collectif 
CANCAN (accompagnement dans la conception du projet), et s’engage à mettre en œuvre l’une ou 
l’autre de ces modalités de réemploi :
1 – Réemploi sur site : Réutiliser les matériaux sur site pour la nouvelle construction, c’est-à-dire opérer 
un réemploi direct dans le nouveau projet lorsque cela est possible en terme dimensionnel, en termes 
de résistance des matériaux, en terme purement règlementaire et enfin en terme esthétique
2 – Réemploi hors site sur d’autres projet ou via une plateforme de redistribution : Réemploi sur d’autres 
projets ou sur des plateformes tierce pour le réemploi par Vilogia ou remis dans le cycle de la 
distribution sur des plateformes de réemploi
3 – Revalorisation des matériaux dans le cycle de fabrication des matériaux de construction : 
revalorisation directe en produit de construction dans la filière de fabrication.
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Le diagnostic du site du projet par le collectif a analysé les matériaux susceptibles d’être réutilisés :
• Charpente industrialisée des pavillons : revalorisé dans le cycle de production des bois d’œuvre et 
dans les combustibles de chauffe,
• Charpente traditionnelle des pavillons : revalorisé dans le cycle de production des bois d’œuvre et 
dans les combustibles de chauffe,
• Couvertures en tuiles mécaniques : une réutilisation externe ou une redistribution sur des plateforme. 
La fraction de tuile non réutilisable pourra quant à elle être dirigée vers un centre de revalorisation de 
déchet inerte.
• Menuiseries extérieures : revalorisées dans le cycle de fabrication des nouvelles menuiseries.
• Portails métalliques en produits ferreux ou en aluminium : démontés et dirigés vers une plateforme 
de redistribution.
• Les équipements sanitaires : Ils sont hors d’âge ou usés et ne pourront pas être réutilisés.

De plus, une part importante des matériaux d’œuvre pourra être revalorisé dans les filières de 
construction pour les éléments suivants :
• Maçonnerie, faïence, terre cuite : permettant un recyclage en granulat de construction,
• Produits à base de bois : revalorisés par transformation dans les produits de menuiseries bois,
• Produits ferreux : revalorisés par transformation dans les menuiseries extérieures,
• Produits verriers : revalorisés par transformation pour la réalisation de nouveaux vitrages.

4. Sur la gestion du réchauffement climatique et des consommations énergétiques

Le projet est une opération immobilière qui a plusieurs objectifs : remplacer des maisons d’habitations 
par la construction de logements collectifs. L’apport d’une nouvelle population est une source nouvelle 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) pouvant contribuer au changement climatique. 
Néanmoins, la conception de l’opération de construction intègre des choix qui permettent de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre en phase d’exploitation. Le projet venant s’implanter en lieux et place 
d’un îlot déjà urbanisé ne comprend pas d’infrastructures routières. Projet à destination d’habitation, 
celui-ci vient s’adosser aux lignes de transport en commun, implanté à 50 m du projet.
Par conséquent, la nature du projet et sa programmation n’ont pas n’a pas vocation à générer un poste 
significatif d’émissions de gaz à effets de serre.

Concernant le volet énergétique, le site de construction du projet est situé dans une zone géographique 
où le raccordement au réseau de chaleur urbain est obligatoire. Ce réseau est alimenté à plus de 90% 
par une source d’énergie renouvelable. Cette énergie permettant de produire à la fois le chauffage et 
l’eau sanitaire pour les logements, le recours aux ENR est donc très largement présent sur ce projet et 
dans le mix énergétique utilisé par les habitants. 
De par la nature de la production de l’énergie, à base des déchets de la Métropole Bordelaise transformé 
dans le centre de traitement de Bègles, le raccordement à ce réseau permet l’utilisation d’ENR non 
conventionnelle et surtout à un coût de production très intéressant.
Le raccordement au RCU s’inscrit dans le programme de transition énergétique et de l’abandon à court 
terme des solutions gaz. De plus, le réseau de chaleur présente trois avantages majeurs par rapport aux 
énergies traditionnelles :
• Utilisation d’ENR dans le MIX énergétique du réseau,
• Meilleure stabilité du prix du kWh dans le temps,
• Un coût de maintenance faible.
En outre, dans le cadre de la RE2020, la réalisation d’une Analyse du Cycle de Vie des Bâtiments est 
obligatoire à la réception des constructions. Ce calcul d’ACV a pour objectif de vérifier si le projet 
respecte les seuils maximaux de GES fixés par la réglementation. Celle-ci sera réalisée ultérieurement 
lors que l’ensemble des données nécessaires au calcul des indicateurs sera disponible.
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5. Sur la gestion du stationnement

Le Maître d’Ouvrage rappelle qu’une étude du stationnement a été menée à l’échelle de l’ensemble du 
quartier par le cabinet SARENCO (page 157 de l’étude d’impact). 
L’étude montre que les projets des îlots 1 et 2 prévoient le stationnement suffisant et qu’elles n’ont pas 
d’effet pénalisant sur le stationnement. En effet, les places supprimées par les projets peuvent être 
absorbées dans le patrimoine existant de Vilogia. Le stationnement proposé par les projets est :
• Pour l’îlot 2 : suffisante voire surnuméraire pour accueillir l’ensemble de la demande engendrée par 
le projet de logements familiaux
• Pour l’îlot 1 : largement suffisante au regard du retour d’expérience du bureau d’étude et de la 
desserte tous modes du quartier (Tram, Bus, Autopartage, Vcub, foisonnement, ...)
L’étude de stationnement montre également un mauvais usage de l’espace public par les usagers qui 
sousutilisent le stationnement des résidences et préfèrent se stationner dans la rue. Les maîtres 
d’ouvrage indiquent que la ville de Bègles a mis en place le 15 juillet 2022 une zone bleue sur l’ensemble 
du quartier Terres Neuves afin de contrôler et réguler le stationnement sur l’espace public. En outre, ils 
proposent d’adapter leur politique commerciale sur l’offre de location des places.

6. Sur la démarche d’évaluation environnementale globale

Les opérations immobilières des ilots 1 et ilots 2 sont portées par des Maîtres d’ouvrage différents, 
accompagnés de Maîtres d’œuvre différents, avec des temporalités différentes. Même si le bailleur 
VILOGIA est présent sur les deux projets, le montage opérationnel de l’ilot 2, sa programmation, et sa 
conception technique, architecturale, paysagère et environnementale a été définie avant celle de l’ilot 
1 et a donc fait l’objet du dépôt d’un permis de construire avant. De même, l’opération de l’îlot 2 a fait 
l’objet d’un phasage pour des raisons technicoéconomiques avec une phase 2 de conception dont le 
montage n’est pas finalisé et qui se trouve à l’arrêt en l’absence de foncier maîtrisé. Les impacts cumulés 
ont néanmoins été analysés dans l’étude d’impact du projet en tenant compte de la programmation 
projetée de la phase 2. En cas de modification ultérieure de sa programmation, l’étude d’impact fera 
l’objet d’une actualisation préalablement au dépôt du dossier de demande de permis de construire 
portant sur cette phase.
Les opérations projetées dans le secteur Capelle, compte-tenu de leur genèse et de leur mise en œuvre 
opérationnelle, ne constituent pas un projet global au sens du code de l’environnement et n’ont à ce 
titre pas fait l’objet d’une étude d’impact globale. Les projets des îlots 1 et 2 ont donc fait l’objet de 2 
études d’impact, rédigées par le même bureau d’études, et basées sur des aires d’études similaires. 
Certains enjeux ont ainsi fait l’objet d’une approche globale pour une cohérence entre les 2 projets.
Les deux ilots ont fait l’objet d’études et expertises environnementales par les mêmes cabinets 
d’expertise et prenant en compte les 2 ilots. La problématique des mobilités et du stationnement a été 
traitée par le cabinet SARECO à l’échelle de l’ensemble du secteur Capelle, intégrant la réalisation des 
ilots 1 et 2. L’étude de la pollution des sols a été réalisée à l’échelle des 2 îlots (EGEH), de même que 
l’étude hydraulique (ARTELIA) et de l’expertise écologique (BIOTOPE).

IV/ Conclusion

Les éléments d’études et compléments transmis par Vilogia et BNP Paribas apportent des réponses 
permettant, à ce stade de donner un avis favorable au projet, sous réserve déposer un permis de 
construire modificatif afin d’apporter des éléments complémentaires sur la transparence à l’eau des 
bâtiments.
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